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FAItS Et ChIFFRES
•	 Le	BSIF	a	été	constitué	en	1987	dans	le	but	de	contribuer	à	la	confiance	du	public	

dans le système financier canadien. Organisme indépendant de l’administration 
fédérale, il rend des comptes au ministre des Finances. 

•	 Le	BSIF	surveille	et	réglemente	431	banques	et	sociétés	d’assurances	et	quelque	 
1 396 régimes de retraite privés fédéraux. Au 31 mars 2011, ces entités géraient 
des actifs totalisant 4 245 milliards de dollars. 

•	 Le	Bureau	de	l’actuaire	en	chef	est	une	unité	indépendante	au	sein	du	BSIF.	Il	fournit	
des évaluations et des conseils actuariels à l’égard du Régime de pensions du Canada, 
du programme de la Sécurité de la vieillesse, du Programme canadien de prêts aux 
étudiants et d’autres régimes de retraite et d’avantages sociaux du secteur public. 

•	 Le	BSIF	recouvre	la	totalité	de	ses	frais,	qui,	en	2010-2011,	ont	totalisé	108,1	millions	 
de dollars. Son budget provient en majeure partie des cotisations que lui versent les 
institutions financières en fonction de leur actif, de leur revenu-primes ou du nombre  
de leurs participants, et de la prestation de services rémunérés. Il tire également une 
modeste partie de ses revenus de la prestation de services d’évaluation et de 
consultation actuarielles au gouvernement du Canada au titre de divers régimes de 
retraite et d’avantages sociaux du secteur public. 

•	 Au	31	mars	2011,	le	BSIF	comptait	583	employés	répartis	entre	ses	bureaux	d’Ottawa,	
de Montréal, de Toronto et de Vancouver.
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Agir avec mesure évoque le dialogue que 
nous entretenons avec le secteur des 
services financiers et par lequel nous 
cherchons à trouver le juste milieu entre le 
libre fonctionnement du marché et la 
nécessité d’imposer une réglementation. 
Cela a été particulièrement important en 
2010-2011 alors que les institutions 
financières canadiennes consolidaient leur 
reprise au sortir de la crise financière 
mondiale et guettaient les occasions de 
croissance. Nous avons insisté sur la 
nécessité d’agir avec soin et prudence, et 
nous continuons de le faire, afin d’assurer 
la stabilité du système et de continuer à 
jeter les bases d’un avenir prospère pour 
les institutions que nous réglementons.

Les organismes de réglementation 
internationaux ont proposé d’apporter 
à leurs régimes respectifs des changements 
susceptibles d’influer de façon importante 
sur le système financier mondial. Notre 
participation active aux tribunes inter-
nationales et aux organes de réglementation 
tels que le Conseil de stabilité financière, 
le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 
(CBCB), le Groupe des surveillants principaux, 
l’Instance conjointe et l’Association inter-
nationale des contrôleurs d’assurance (AICA) 
nous permet de faire valoir notre point de vue 

quant à l’amélioration des normes 
internationales, tout en veillant à ce que ces 
modifications reflètent la réalité de la 
réglementation canadienne, et celle des 
institutions financières. Il importera donc de 
cerner les effets cumulatifs de ces changements. 

Nous travaillons toujours en étroite 
collaboration avec nos partenaires de 
l’administration fédérale – la Banque du 
Canada, le ministère des Finances, la Société 
d’assurance dépôts du Canada et l’Agence 
de la consommation en matière financière du 
Canada – afin d’évaluer la résilience du 
secteur financier par le biais d’un dialogue sur 
les problèmes macroéconomiques et les 
risques systémiques et sur la santé des 
institutions financières.

Afin de promouvoir les pratiques exemplaires 
que le secteur financier, les déposants et les 
souscripteurs sont en droit d’avoir, nous 
organisons et réalisons des examens 
comparatifs portant sur les structures 
décisionnelles, les simulations de crise, les 
marchandises et la sécurité de l’information. 
Une fois achevés, nous communiquons les 
résultats de ces examens aux institutions 
financières fédérales (IFF). Sur le plan interne, 
nous avons revu et corrigé notre Cadre de 
surveillance, publié la première fois en 1999 

MESSAGE dE lA SURIntEndAntE 
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pour guider les surveillants dans leur évaluation 
continue des institutions financières.

Forts du succès obtenu les années 
précédentes, nous avons organisé une fois 
de plus des colloques sur la gestion des 
risques à l’intention des institutions de dépôts 
et des secteurs de l’assurance-vie et des 
assurances multirisques. Nous avons 
également organisé plusieurs collèges de 
surveillance auxquels nous avons convié les 
autorités de contrôle d’autres États à venir 
entendre des exposés présentés par certaines 
des plus importantes institutions financières 
au Canada. À noter que le premier collège de 
surveillance d’une grande société d’assurance- 
vie a également eu lieu cette année.

Sur le plan interne, nous avons achevé 
notre projet de passage aux Normes 
internationales d’information financière 
(normes IFRS) dans les délais et le budget 
prévus, ce qui comprenait la production de 
nouveaux relevés financiers et réglementaires 
et la révision des lignes directrices en vigueur 
en matière de comptabilité, l’achèvement 
de la mise à niveau des systèmes de 
gestion de l’information et de technologie 

de l’information (GI-TI) et l’élaboration d’un 
programme d’initiation aux normes IFRS à 
l’intention des employés.

C’est d’abord et avant tout à ses employés 
que le BSIF doit sa réussite. En 2010-2011, il 
a accru ses effectifs dans des domaines 
de spécialité comme la recherche, les 
assurances, le risque de crédit et le capital, 
afin de mieux guider et surveiller les IFF dans 
la gestion des risques. 

Agir avec mesure, c’est trouver le juste milieu 
entre des points de vue parfois divergents. Il 
est essentiel de continuer de nous adapter à 
l’évolution des marchés et de la réglementation 
à l’échelle mondiale tout en permettant aux 
institutions de prendre des risques et 
d’innover. Le présent rapport met en relief la 
façon dont nous avons accompli cet objectif 
l’an dernier et comment nous prévoyons 
maintenir cet équilibre dans l’avenir. 

Julie Dickson

1 Alors que le présent rapport était en cours de rédaction, M. White a annoncé qu’i l quittait le BSIF.

De gauche à droite

Gary Walker 
Surintendant auxiliaire, 

Secteur des services intégrés

Mark White1 
Surintendant auxiliaire, 

Secteur de la réglementation

Ted Price 
Surintendant auxiliaire, 

Secteur de la surveillance 

Julie Dickson 
Surintendante des 

institutions financières
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REndEMEnt pAR RAppoRt AUx EnjEUx pRIoRItAIRES 
Le BSIF a pour rôle de contribuer à la sûreté et à la stabilité du système financier canadien 
tout en permettant aux institutions financières et aux régimes de retraite privés fédéraux de 
soutenir la concurrence et de prendre des risques raisonnables. Nous concilions concur-
rence et prudence, règles internationales et réalités du marché canadien, et efficience et 
rigueur. Cette démarche axée sur la mesure est à l’origine de notre rendement en 2010-2011 
alors que l’économie canadienne montrait des signes de relance dans une conjoncture 
mondiale toujours difficile.

Le rapport annuel de l’an dernier énonçait six enjeux prioritaires à l’appui des objectifs 
stratégiques du BSIF pour 2010-2011. La présente section fait état des principales 
réalisations en regard de chacun de ces enjeux. Le BSIF a atteint ses objectifs pour la 
période à l’étude, et il poursuit ses efforts au chapitre des enjeux pluriannuels. 

Risques éMeRGenTs — Poursuivre l’accroissement de notre capacité de cerner 
et de surveiller les nouveaux facteurs de risque des institutions financières fédérales 
et des régimes de retraite privés, y compris les risques systémiques, et d’en rendre 
compte en effectuant plus de recherche, en réunissant plus de renseignements, en 
exécutant des activités de surveillance à l’échelle nationale et internationale, et en 
comparant les principaux secteurs à risque. 

•	Nous	avons	achevé	la	révision	de	notre	Cadre de surveillance et donné de la formation 
aux surveillants.

•	Nous	avons	augmenté	l’étendue	et	la	profondeur	des	analyses	sur	lesquelles	s’appuie	 
le Comité d’étude des nouveaux facteurs de risque du BSIF.

•	Nous	avons	accru	notre	collaboration	avec	la	Banque	du	Canada	et	le	ministère	des	
Finances en matière d’analyse des problèmes macroéconomiques et des risques 
systémiques.

•	Nous	avons	organisé	des	colloques	annuels	sur	la	gestion	des	risques	à	l’intention	de	
diverses catégories d’institutions financières (institutions de dépôts, assurance-vie et 
assurances multirisques), de même que des collèges de surveillance pour deux des plus 
grandes banques du Canada – auxquels ont assisté des cadres de direction de chaque 
banque et des représentants des instances de surveillance des divers États où elles 
exercent leurs activités – et un premier collège pour une grande société d’assurance-vie.

•	Nous	avons	organisé	et	réalisé	des	examens	comparatifs	des	structures	décisionnelles	
des institutions financières, des exercices de simulation de crise, des opérations sur 
marchandises2 et des pratiques en matière de sécurité de l’information et, une fois 
achevés, nous en avons communiqué les résultats aux IFF.

2 Les opérations sur marchandises comptent parmi les activités des IFF que surveil le le BSIF. De plus, la valeur à risque 

(VàR), qui est le coefficient de risque associé aux marchandises, fait partie de divers modèles de VàR des IFF que le BSIF 

reconnaît aux fins du calcul des fonds propres réglementaires au titre des risques de marché. (La VàR est une technique 

statistique destinée à mesurer les pertes dans la pire des situations, sur une période de vingt-quatre heures, avec un taux 

de confiance de 99 %.)  

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=117
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Résilience Des MARchés eT Des insTiTuTions — Continuer de prendre part 
aux échanges internationaux visant à cerner les grandes questions soulevées par les 
évènements financiers d’envergure mondiale, et de collaborer avec les autres membres 
du Comité de surveillance des institutions financières (CSIF – la Banque du Canada, le 
ministère des Finances, la Société d’assurance-dépôts du Canada et l’Agence de 
consommation en matière financière du Canada) et les secteurs réglementés par le 
BSIF afin de maintenir de solides communications, d’être prêt en cas d’urgence et 
d’assurer la résilience globale du marché.

•		Nous	avons	continué	de	participer	à	des	tribunes	internationales	telles	que	le	Conseil	 
de stabilité financière, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (CBCB), le Groupe des 
surveillants principaux, l’Instance conjointe et l’Association internationale des contrôleurs 
d’assurance (AICA), afin d’élaborer de façon concertée des normes internationales 
visant à raffermir le secteur financier. 

•	Nous	avons	continué	de	collaborer	étroitement	avec	nos	partenaires	du	CSIF	afin	
d’évaluer la résilience du secteur financier et de discuter d’enjeux cruciaux.

•	Nous	avons	consulté	les	principaux	intéressés	lorsqu’il	s’est	agi	de	rédiger	des	
directives sur un certain nombre de questions (p. ex., Basel III: A global regulatory 
framework for more resilient banks and banking systems, le Processus interne 
d’évaluation de l’adéquation des fonds propres et les directives afférentes aux normes IFRS).

•	Nous	avons	préparé,	à	l’intention	du	secteur	financier,	des	directives	sur	les	simulations	
de crise en nous fondant sur nos principes et ceux du CBCB et de l’AICA.

Mise en œuvRe Des noRMes iFRs — Préparer le passage aux Normes 
internationales d’information financière (IFRS) en 2011, en évaluant leur effet sur les 
institutions financières fédérales et les régimes de retraite fédéraux de façon à prévoir 
leurs répercussions sur le régime prudentiel et les politiques de réglementation du BSIF.

•	Nous	avons	achevé	le	projet	de	passage	aux	normes	IFRS	dans	les	délais	et	le	budget	prévus.

•	Nous	avons	produit	la	version	définitive	des	relevés	financiers	et	réglementaires.

•	 Nous	avons	révisé	les	lignes	directrices	comptables	conformément	aux	IFRS.

•	Nous	avons	achevé	la	modification	des	systèmes	informatiques	pour	pouvoir	saisir	 
les nouvelles données.

•	Nous	avons	élaboré	un	programme	d’initiation	aux	IFRS	à	l’intention	des	employés.

noRMes De FonDs PRoPRes — Continuer de participer activement aux travaux 
de tribunes internationales telles que le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, le 
Conseil de stabilité financière, l’Instance conjointe et l’Association internationale des 
contrôleurs d’assurance – d’où émanent les normes de fonds propres internationales 
des banques et des sociétés d’assurances – d’examiner et d’améliorer les exigences 
canadiennes en matière de normes de fonds propres, et les pratiques d’évaluation qui 
s’y rattachent, et d’améliorer la sensibilité des fonds propres aux risques dans le 
secteur des services bancaires et des assurances.

http://www.bis.org/publ/bcbs189.htm
http://www.bis.org/publ/bcbs189.htm
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•	Nous	avons	négocié	avec	le	CBCB	la	révision	des	ratios	minimums	de	fonds	propres	fondés	
sur le risque ainsi que du ratio international actif/fonds propres et des liquidités minimales, en 
nous fondant sur les résultats d’une étude d’impact qualitative et d’exercices de consultation 
et de discussions avec les banques canadiennes intéressées.

•	 Nous	avons	obtenu	d’importantes	modifications	aux	nouvelles	règles	de	Bâle	III	en 
matière de fonds propres et de liquidité, qui prennent en compte certaines particularités 
du marché canadien.

•	 Nous	nous	sommes	entretenus	avec	le	Comité consultatif sur le Montant minimal permanent 
requis pour le capital et l’excédent (MMPRCE) au sujet d’un examen en profondeur de la 
méthode actuelle d’évaluation des exigences relatives aux fonds distincts, et, de concert 
avec le secteur, nous avons mis sur pied un groupe technique chargé du projet. 

•	 Nous	avons	proposé	des	modifications	aux	fonds	propres	(préavis	sur	les	normes	IFRS)	
ainsi qu’aux relevés connexes, en prévision de la mise en œuvre des normes IFRS.  

•	Nous	avons	publié	les	grands	principes	régissant	le	nouveau	cadre	canadien	de	
réglementation des fonds propres à l’intention des institutions de dépôts. 

•	Nous	avons	révisé	la	ligne	directrice	sur	le	Test du capital minimal, en consultation avec 
le Bureau d’assurance du Canada.

RessouRces huMAines — Suivre l’évolution des besoins en ressources 
humaines de façon à préparer et à affecter l’effectif en fonction des risques 
recensés et des enjeux prioritaires; mettre en œuvre les plans stratégiques 
d’apprentissage et de perfectionnement (formation).

•	Nous	avons	accru	nos	effectifs	afin	de	répondre	aux	besoins	dans	des	domaines	tels	
que l’actuariat, les fonds propres, le crédit, la recherche, la gestion de l’information  
et la technologie.

•	Nous	avons	révisé	la	structure	de	rémunération	des	cadres	en	tenant	compte	du	marché	
et de la Loi sur le contrôle des dépenses. 

•	 Tous	les	gestionnaires	ont	fait	l’objet	d’un	exercice	de	rétroaction	tous	azimuts.

•	 Nous	avons	mis	en	œuvre	le	projet	des	plans	d’apprentissage	individuels	et	veillé	à	ce	
que la formation technique soit axée sur la réalisation des plans des RH et des besoins 
opérationnels en évolution.

AMélioRATion De l’inFRAsTRucTuRe — Appliquer des stratégies à long 
terme et des mécanismes de gouvernance connexes en matière de gestion de 
l’information et de technologie de l’information (GI-TI), dans le but d’être en mesure  
de suivre l’évolution des activités de surveillance et de réglementation.

•	Nous	avons	amélioré	l’infrastructure	de	base,	par	exemple	:	déménagement	du	site	 
de reprise après sinistre et mise à niveau des serveurs et du logiciel pour réseau privé 
virtuel (RPV). 
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•	Nous	avons	amorcé	le	renouvellement	technologique	en	ce	qui	concerne	la	gestion	 
des documents et des dossiers, le site Web et le site intranet, les outils de collecte de 
renseignements, les logiciels de bureau et le RPV sans fil, et la mise à niveau des 
systèmes par suite de l’adoption des IFRS.

•	Nous	avons	amélioré	le	contrôle	interne	dans	des	domaines	tels	que	la	gestion	des	
biens informatiques, l’essai de logiciels et la gestion des services informatiques.

•	Nous	avons	commencé	l’élaboration	d’un	nouveau	système	de	surveillance	des	
régimes de retraite.

enjeux prioritaires en 2011-2012
Le BSIF a défini quatre enjeux prioritaires à l’appui de ses objectifs stratégiques en 
2011-2012. On trouvera sur son site Web des précisions à ce sujet dans le document 
intitulé Plan et priorités (2011-2014), qui énonce le nouvel enjeu prioritaire à long terme.

A. Réaction aux risques émanant de l’économie

B. Réaction aux risques émanant des réformes de la réglementation (notamment, les 
réformes bancaires, comptables (IFRS), les réformes en assurance et les réformes  
des pensions)

C. Un effectif très performant et efficace

D. Une infrastructure administrative améliorée

Les principales fonctions permanentes du BSIF se déclinent comme suit :

Institutions financières fédérales

Évaluer avec précision les risques qui pèsent sur les institutions financières; intervenir et 
émettre des consignes de façon efficace et dans les meilleurs délais.

Établir un cadre réglementaire équilibré et pertinent regroupant des directives et des règles 
qui respectent ou dépassent les exigences minimales internationales.

Appliquer un processus d’agrément équilibré, pertinent et efficace au plan prudentiel.

Régimes de retraite privés fédéraux

Évaluer avec précision les risques qui pèsent sur les régimes de retraite, intervenir et 
émettre des consignes de façon efficace et dans les meilleurs délais, et appliquer un  
cadre de réglementation équilibré et pertinent, de même qu’une procédure d’agrément 
pertinente et efficace au plan prudentiel.

Bureau de l’actuaire en chef

Fournir des évaluations et des conseils actuariels d’expert qui contribuent à la solidité du 
réseau des régimes de retraite publics du Canada, notamment du Régime de pensions du 
Canada et du régime de pension de la fonction publique.

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=1223
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ÉVAlUAtIon dES RISqUES 
Et IntERVEntIon
Le BSIF surveille les institutions financières 
fédérales (IFF) et suit le contexte financier et 
économique dans le but de cerner les 
facteurs susceptibles de leur nuire, et il 
intervient dans les meilleurs délais afin 
d’éviter aux déposants et aux souscripteurs 
de subir des pertes tout en reconnaissant 
qu’en dernier ressort, ce devoir incombe à 
la direction et au conseil d’administration 
de l’institution financière et que les ins- 
titutions financières peuvent faire faillite.

institutions de dépôts et  
sociétés d’assurances
En 2010-2011, le BSIF a continué d’exercer 
une surveillance serrée des institutions 
financières et des marchés, agissant avec 
mesure tout en tenant compte de la relance 
progressive de l’économie, surtout au 
Canada. Il a révisé son cadre de surveillance, 
étoffé la conception et l’application de ses 
méthodes de surveillance et préparé 
l’examen intersectoriel des fonctions posant 

les plus grands risques, notamment la 
structure décisionnelle et la simulation de crise.

Le BSIF et les autres membres du Comité 
de surveillance des institutions financières 
(CSIF – la Banque du Canada, le ministère 
des Finances, la Société d’assurance 
dépôts du Canada et l’Agence de la 
consommation en matière financière du 
Canada), se sont penchés sur les leçons 
tirées de la crise et ont fait le point sur les 
enjeux de la supervision du secteur financier. 
Le BSIF a accru sa collaboration avec la 
Banque du Canada et le ministère des 
Finances en matière d’analyse des 
problèmes macroéconomiques et des 
risques systémiques.

Le BSIF a continué de prendre part 
activement à l’élaboration et à la mise en 
place de pratiques exemplaires dans le 
cadre de grandes tribunes internationales 
telles que le Comité de Bâle sur le contrôle 
bancaire (CBCB), le Conseil de stabilité 
financière, l’Association internationale des 
contrôleurs d’assurance, l’Instance conjointe 
et le Groupe des surveillants principaux. À la 
fin de 2010, le CBCB a mis la dernière main  
à ses propositions visant à renforcer la 

InStItUtIonS FInAnCIèRES  
FÉdÉRAlES
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réglementation des fonds propres et de la 
liquidité à l’échelle mondiale, l’objectif étant 
d’accroître la résilience du secteur bancaire.

Outre ces éventuels problèmes économiques 
mondiaux, deux autres facteurs ont une 
incidence sur le secteur bancaire canadien : 
l’adoption des Normes internationales 
d’information financière (normes IFRS) et la 
révision des normes internationales de fonds 
propres et de liquidité. En 2010, le BSIF a 
travaillé en étroite collaboration avec ce 
secteur à l’évaluation de son état de 
préparation au passage aux normes IFRS en 
2011, et des conséquences possibles. Afin 
d’améliorer encore davantage la surveillance 
de l’adéquation des fonds propres, le BSIF a 
eu recours au Processus interne d’éva-
luation de l’adéquation des fonds propres 
(PIEAFP) ainsi qu’à des simulations de crise 
et à d’autres méthodes connexes de mesure 
du risque. Il continuera de collaborer 
étroitement avec le secteur bancaire afin 
que les programmes de gestion des fonds 
propres et des liquidités des institutions 

puissent répondre au resserrement des 
normes prévues dans Bâle III.

Le BSIF a continué à surveiller les stratégies 
d’atténuation des risques des sociétés 
d’assurance-vie et à leur fournir des consignes 
en la matière. En 2010, il a demandé à  
des assureurs-vie et réassureurs-vie qui 
représentent plus de 98 % de ce secteur au 
Canada d’effectuer une simulation de crise 
fondée sur un scénario standard. Il a ensuite 
étudié les résultats de cet exercice, en a fait 
part à l’ensemble du secteur et les utilise pour 
déceler d’éventuels changements importants 
du profil de risque de chaque assureur-vie.

outils de surveillance
En 2010-2011, le BSIF a agi avec mesure  
en révisant son Cadre de surveillance axé 
sur les risques (instauré en 1999) afin de 
tenir compte de l’évolution des risques, des 
nouvelles méthodes de gestion de risques 
des institutions financières, des dévelop-
pements sur la scène internationale en matière 
de réglementation et de surveillance et des  
« leçons tirées » de l’application du cadre 
jusque-là.

Il a une fois de plus organisé des colloques 
à l’intention de catégories précises d’ins- 
titutions financières (institutions de dépôts, 
sociétés d’assurance-vie, sociétés d’assu-
rances multirisques) afin de les sensibiliser 
à la nécessité de gérer rigoureusement les 
risques et de leur faire part des leçons 
tirées depuis le dernier colloque.

Il a également tenu d’autres collèges de 
surveillance, notamment pour deux des plus 
grandes banques du Canada, dans la foulée 
des recommandations du Conseil de stabilité 
financière. Ces collèges de surveillance ont 
permis de réunir des cadres dirigeants de 

http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_f.aspx?ArticleID=117
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chacune de ces banques et des repré-
sentants des organismes de surveillance de 
nombreux territoires où elles exercent leurs 
activités. Enfin, il a également organisé un 
collège de surveillance à l’intention d’une 
grande société d’assurance-vie, ce qui 
constitue une première.

cote de risque composite  
et stades d’intervention
La cote de risque composite (CRC) 
correspond à l’évaluation globale de la 
sûreté et de la stabilité d’une institution du 
point de vue des déposants et des sou- 
scripteurs. À la fin de mars 2011, 90 % des 
institutions cotées avaient une CRC faible ou 
modérée et 10 % avaient une cote supérieure 
à la moyenne ou élevée, comparativement à 
88 % et 12 % respectivement au 31 mars 2010.

Le BSIF attribue également une cote 
d’intervention à chaque institution financière : 
normale (aucun stade), préalerte (stade 1), 
risque pour la viabilité ou la solvabilité (stade 2), 
viabilité financière future sérieusement com- 
promise (stade 3) et non-viabilité / insolvabilité 
imminente (stade 4). Au 31 mars 2011, il y avait 
44 institutions cotées à un stade d’intervention.  
À quelques exceptions près, la majorité de 
ces institutions étaient groupées dans la 
catégorie 1 (préalerte).

RÉGlEMEntAtIon  
Et ConSIGnES 
Le BSIF établit, à l’intention des institutions 
financières, un cadre de réglementation 
regroupant des règles et consignes con- 
formes ou supérieures aux exigences 
minimales internationales. De plus, il 
contribue à l’élaboration des lois et des 
règlements fédéraux qui ont une incidence 
sur les institutions financières, commente 
les normes comptables, actuarielles et de 
vérification, et détermine la façon de les 
intégrer au cadre de surveillance ou de 
réglementation; et il prend part à des 
activités nationales et internationales d’éta- 
blissement de règles. En 2010-2011, il a 
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continué de promouvoir l’application de 
pratiques judicieuses de gestion des 
risques par le biais de ses activités 
d’établissement de règles. 

établissement de règles  
au canada
Les lois qui régissent les institutions 
financières fédérales sont revues aux  
cinq ans pour en assurer la pertinence, à 
l’appui d’un secteur des services financiers  
à la fois efficient, concurrentiel et prudent. 
Après le lancement de l’examen législatif 
par le gouvernement du Canada en 
septembre 2010, le BSIF a proposé un 
certain nombre de modifications des lois  
et des règlements d’application.

En 2010-2011, le BSIF a publié trois préavis 
et une lettre de mise en œuvre portant sur la 
mesure et les normes de fonds propres des 
banques et des sociétés de fiducie et de 
prêt. Il a publié sa ligne directrice E-19 sur les 
saines pratiques, intitulée Processus interne 
d’évaluation de l’adéquation des fonds 
propres (PIEAFP), qui vise les banques, les 
sociétés de portefeuille bancaire et les 
sociétés de fiducie et de prêt.

Comme chaque année, le BSIF a révisé sa 
ligne directrice sur le Montant minimal 
permanent requis pour le capital et 
l’excédent (MMPRCE); la nouvelle version 
entrera en vigueur pour l’exercice 2011. Il 
élabore actuellement le nouveau cadre de 
son approche standard en regard du 
MMPRCE, avec l’aide de l’Autorité des 

marchés financiers et d’Assuris, en prévision 
de l’adoption de normes comptables 
internationales (l’étape II des normes IFRS)  
qui modifieront les principes de calcul du 
passif d’assurance.

Il a révisé sa ligne directrice sur le Test du 
capital minimal; la nouvelle version est entrée 
en vigueur le 1er janvier 2011. Nombre des 
modifications qui lui ont été apportées 
découlaient de l’entrée en vigueur des 
normes IFRS, qui se fera progressivement 
sur deux ans.

Le BSIF a poursuivi l’élaboration du 
nouveau cadre de capitaux pour son 
approche standard en regard du TCM, 
l’objectif étant d’accroître l’équité, l’effi-
cacité et l’efficience du TCM/TSAS (Test 
de suffisance de l’actif des succursales).

En 2010-2011, le BSIF a publié une 
nouvelle version de ses directives 
comptables en prévision de l’adoption  
des normes IFRS. En août 2010, il a publié 
une version à l’étude de sa ligne directrice 
intitulée Saines pratiques et procédures de 
réassurance et, en décembre de la même 
année, il en publiait la version finale. 

Activités internationales
Les organisations internationales jouent 
un rôle prépondérant dans l’élaboration 
des cadres de réglementation du secteur 
bancaire et, de plus en plus, des assureurs. 
Bien que le système financier canadien 
continue de tirer avantage des approches 

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/saines/directrices/icaap_dti_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/directrices/MCCSR2011_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/directrices/MCCSR2011_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/directrices/MCCSR2011_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/directrices/mct2011_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/fonds/directrices/mct2011_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/saines/directrices/B3_f.pdf
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appliquées au Canada, le marché mondial 
a été confronté à une grave crise dont il 
ne s’est pas entièrement remis. Par consé- 
quent, la réforme de la réglementation 
internationale est en tête de liste du 
programme du G-20. En 2010-2011,  
le BSIF a joué un rôle crucial à cet égard  
en encourageant l’élaboration de règles 
internationales qui concilient la nécessité 
d’encadrer les institutions financières de 
façon à en assurer la sûreté et la stabilité, 
et le fait que celles-ci doivent être en 
mesure de se faire concurrence en 
bénéficiant de règles du jeu équitables.

Le BSIF a resserré ses liens avec les 
organismes de surveillance étrangers en 
participant aux échanges internationaux sur 
l’établissement de règles, en prenant part 
aux collèges internationaux de surveillance 
et en les accueillant, et en concluant des 
accords de partage de l’information avec les 
instances de surveillance de pays étrangers 
qui réglementent d’importantes filiales 
étrangères de banques et de sociétés 
d’assurances canadiennes.

Le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 
(CBCB) est une tribune internationale qui 
encadre l’élaboration de règles et les 
initiatives mixtes portant sur la surveillance 
du secteur bancaire. Le BSIF participe 
activement aux travaux de ce comité. En 
décembre 2010, le CBCB a diffusé nombre 

de propositions visant à accroître la résilience 
du secteur bancaire au titre de Bâle III, qui 
sont aptes à modifier sensiblement la façon 
de mesurer la suffisance des fonds propres 
et des liquidités. Le BSIF a joué un rôle actif 
dans l’élaboration des normes et s’est 
assuré que les modifications prennent en 
compte certaines particularités du  
marché canadien.

En 2010-2011, le BSIF s’est appuyé sur des 
rapports d’étape pour suivre la progression 
des plans de mise en œuvre des normes 
IFRS, étudier l’impact du nouveau régime et 
évaluer la mesure dans laquelle les entités 
fédérales étaient prêtes à l’entrée en vigueur 
des normes. 
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AppRobAtIonS Et  
pRÉCÉdEntS 
Aux termes de la Loi sur les banques, de la 
Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt et de 
la Loi sur les associations coopératives de 
crédit, les institutions financières fédérales 
(IFF) doivent obtenir l’agrément du sur- 
intendant des institutions financières ou du 
ministre des Finances (agissant sur l’avis du 
BSIF) pour effectuer certaines opérations ou 
exercer certaines activités commerciales. 
Ainsi, les personnes cherchant à constituer 
une IFF en société et les banques et les 
sociétés d’assurances étrangères qui veulent 
s’établir ou investir au Canada sont tenues  
de solliciter l’agrément réglementaire.

En 2010-2011, le BSIF a traité 209 demandes 
se rapportant à 284 agréments (une même 
demande vise souvent à obtenir plus d’un 
agrément), dont 25 % relevaient du ministre 
des Finances. De ce nombre, 192 demandes 
ont été approuvées et 17 ont été radiées à la 
demande du proposant. Il s’agit-là d’une 
diminution de 30 % du nombre de demandes 
par rapport à l’année précédente.

En 2010-2011, huit nouvelles sociétés ont 
été constituées : une banque canadienne, 
deux sociétés de fiducie, une société 
d’assurance-vie, une société d’assurances 
multirisques et trois succursales de sociétés 
d’assurances multirisques étrangères. Au  

31 mars 2011, on dénombrait 18 demandes 
à l’étude : huit banques canadiennes,  
trois filiales de banques étrangères, une 
succursale de banque étrangère, quatre 
sociétés de fiducie, une succursale de 
société d’assurance-vie et une succursale 
de société d’assurances multirisques.

Sur demande, le BSIF se prononce à 
l’avance sur l’admissibilité de certains 
instruments de fonds propres. Au total, il  
a fourni 25 avis et confirmations de cette 
nature en 2010-2011, comparativement à 
35 l’année précédente. 

Le BSIF prépare et diffuse diverses consignes 
législatives : préavis, décisions ayant valeur 
de précédent et instructions relatives aux 
opérations. En 2010-2011, il a publié une 
nouvelle version du guide d’instructions visant 
le changement de dénomination. Il a consacré 
beaucoup de temps à l’interprétation de cas 
particuliers et à la rédaction de consignes 
portant sur des questions liées aux opérations 
avec apparentés, aux placements autorisés 
ou aux branches d’assurance, de même que 
sur des questions transitoires relatives à 
l’assurance au Canada de risques par les 
assureurs étrangers.

Le BSIF applique des normes de rendement 
qui précisent les délais de traitement des 
demandes d’agrément et d’autres services. 
En 2010-2011, le BSIF a respecté ou dépassé 
toutes ces normes.

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/guides/constitution/rpto05_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/guides/frais/standards_f.pdf
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RÉGIMES dE REtRAItE  
pRIVÉS FÉdÉRAUx

Le BSIF évalue les risques qui pèsent sur les 
régimes de retraite des employés des secteurs 
d’activité de compétence fédérale; il intervient 
et fournit une rétroaction efficacement et dans 
les meilleurs délais, et il applique un cadre de 
réglementation équilibré et pertinent de même 
qu’une procédure d’agrément adaptée et 
efficace au plan prudentiel.

Au 31 mars 2011, il y avait 1 396 régimes 
de retraite privés agréés en vertu de la Loi 
de 1985 sur les normes de prestation de 
pension (LNPP) regroupant plus de 647 000 
employés de secteurs d’activité de com- 
pétence fédérale comme les banques, le 
transport interprovincial et les télécom-
munications. Du 1er avril 2010 au 31 mars 
2011, leur actif s’est accru de 7,4 %, pour 
s’établir à près de 132 milliards de dollars. 
Selon les données de janvier 2010 de 
Statistique Canada, le BSIF réglemente 
environ 7 % des régimes de retraite 
canadiens. Au Canada, la plupart des 
régimes de retraite sont de compétence 
provinciale; ils regroupent 6 millions 
d’employés et leur actif totalise  
1 098 milliards de dollars.

Au cours de l’exercice visé, le gouvernement 
du Canada a modifié la LNPP et son règle- 
ment d’application. Le BSIF a travaillé en 

étroite collaboration avec les fonctionnaires 
chargés de mettre en place ces modifi-
cations et de réviser le règlement. 

Le BSIF a organisé un deuxième colloque 
d’information à l’intention des régimes de 
retraite, à Toronto, en février 2011. L’ordre 
du jour était essentiellement axé sur les 
modifications qu’on venait d’apporter à la 
LNPP et à son règlement d’application et 
prévoyait des ateliers distincts pour les 
régimes à prestations déterminées et les 
régimes à cotisations déterminées. Les 
participants estiment que ce colloque a été 
positif et utile, et qu’il permettra d’aiguiller les 
communications avec le secteur dans l’avenir.

évaluation des risques  
et intervention
En 2010-2011, le BSIF a continué d’insister 
auprès des administrateurs de régimes de 
retraite sur l’importance de bien gérer les 
risques. En mars 2011, au terme d’une 
enquête sur les pratiques des régimes de 
retraite fédéraux en matière de simulation de 
crise, il a publié un document intitulé Projet de 
ligne directrice sur les simulations de crise à 
l’intention des régimes de retraite assortis  
de dispositions à prestations déterminées.
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Il a également poursuivi la modernisation 
des outils servant à surveiller les régimes de 
retraite. Ainsi, notamment, la mise à niveau 
des systèmes de surveillance relatifs au 
cadre de gestion des risques va bon train 
et sera mis en œuvre au cours des deux 
prochaines années.

Le BSIF a mené quelques missions de 
contrôle sur place au cours de 2010-2011 en 
mettant l’accent sur la structure décisionnelle, 
la gestion des risques et la communication  
de renseignements aux participants – des 
aspects qui, en règle générale, requièrent 
une plus grande attention de la part  
des administrateurs.

Les régimes de retraite qui suscitent de 
fortes craintes, notamment en raison de leur 
situation financière, sont inscrits sur une liste 
et étroitement surveillés. En 2010-2011, le 
nombre de régimes de retraite privés inscrits 
sur la liste de surveillance du BSIF a diminué 
considérablement, passant de 79 en début 
d’exercice à 49 en fin d’exercice.

En 2010-2011, le BSIF est intervenu lorsqu’il 
l’a jugé nécessaire en prenant des mesures 
pour faire respecter les exigences de 
capitalisation minimale, en veillant au 
versement des cotisations dans les délais 
prescrits et en restreignant la portabilité des 
droits à pension afin d’empêcher que les 
caisses de retraite ne perdent de la valeur.  
Il a également usé de son pouvoir pour 
remplacer des administrateurs de régimes 
de retraite et, dans un cas précis, il a mis  
fin à un régime en raison de l’incertitude  
qui planait sur l’avenir de celui-ci afin 
d’assurer un traitement équitable à tous  
les participants et bénéficiaires.

Le BSIF sollicite périodiquement, sous forme 
de sondage, le point de vue des adminis-
trateurs de régimes de retraite afin de mieux 

comprendre leur façon d’aborder certains 
problèmes. Au début de 2011, il a axé cet 
exercice sur le recensement des régimes 
fédéraux qui pourraient devoir accroître 
considérablement leur taux de capitalisation  
en 2011. Il a ensuite communiqué avec les 
administrateurs de ces régimes pour faire le 
point avec eux sur la difficulté qu’ils pourraient 
avoir à respecter les exigences minimales de 
capitalisation en 2011, et pour amorcer un 
dialogue sur les mesures à prendre pour 
corriger le problème.

Approbations et précédents
Les régimes de retraite privés fédéraux doivent 
obtenir le consentement du surintendant des 
institutions financières pour effectuer certains 
types d’opérations. En 2010-2011, le BSIF a 
continué d’améliorer ses résultats au chapitre 
de la rapidité de traitement des demandes 
d’agrément. Le nombre d’opérations 
requérant le consentement du surintendant  
a diminué de 36 % par rapport à l’année 
précédente. De plus, le BSIF a révisé son 
Guide d’instructions sur le transfert 
d’éléments d’actif liés aux régimes à 
prestations déterminées à l’intention  
du secteur des régimes de retraite.
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bUREAU dE l’ACtUAIRE En ChEF

Le Bureau de l’actuaire en chef (BAC) 
contribue à la santé et à la viabilité financière 
du système de revenu de retraite canadien 
en fournissant des services d’évaluation 
actuarielle et des conseils d’expert au 
gouvernement du Canada et aux gouver-
nements provinciaux qui jouent un rôle dans 
l’administration du Régime de pensions  
du Canada (RPC). 

C’est en ce sens qu’il assure la prestation 
des services d’évaluation et de consultation 
actuarielles prévus par la loi à l’égard du 
RPC, du programme de la Sécurité de la 
vieillesse (SV) et des régimes de retraite et 
d’avantages sociaux des employés de la 
fonction publique fédérale, des Forces 
canadiennes, de la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC), des juges de nomination 
fédérale et des parlementaires. 

Le BAC exerce ses activités à titre d’unité 
indépendante au sein du BSIF. L’actuaire en 
chef relève du surintendant, mais son cadre 

de reddition de comptes précise qu’il est 
seul responsable du contenu des rapports 
préparés par le BAC et des opinions 
actuarielles qui y sont exprimées. 

La loi stipule que le BAC doit produire un 
rapport actuariel triennal sur le Régime de 
pensions du Canada. Le 25e Rapport 
actuariel du RPC au 31 décembre 2009 a 
été déposé au Parlement le 15 novembre 
2010. On peut y lire qu’au taux de cotisation 
de 9,9 % prévu par la loi, le RPC devrait être 
en mesure de respecter ses obligations 
pendant toute la période de projection et 
demeurer viable à long terme, avec un actif qui 
devrait atteindre 275 milliards de dollars en 2020.

Au cours de l’exercice visé, le BAC a égale- 
ment produit, ainsi que le prévoit la Loi 
fédérale sur l’aide financière aux étudiants, 
son Rapport actuariel sur le Programme 
canadien de prêts aux étudiants, qu’il a 
déposé au Parlement le 14 juin 2010. Cet 
examen avait pour but d’évaluer le coût 

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/bac/rapports/rpc/CPP25_f.pdf
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/bac/rapports/rpc/CPP25_f.pdf
http://dsp-psd.tpsgc.gc.ca/collections/collection_2010/bsif-osfi/IN3-16-22-2009-fra.pdf
http://dsp-psd.tpsgc.gc.ca/collections/collection_2010/bsif-osfi/IN3-16-22-2009-fra.pdf
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global du PCPE au 31 juillet 2009 et de mieux 
renseigner le Parlement et le grand public.

Le Bureau de l’actuaire en chef consacre en 
permanence une partie de ses ressources à 
la réalisation de travaux de recherche et à la 
préparation d’études d’expérience portant 
sur des questions démographiques, écono- 
miques et liées à la sécurité sociale qui sont 

susceptibles d’influer sur la situation financière 
des régimes et des prestation de retraite. En 
2010-2011, deux articles s’appuyant sur les 
résultats des études actuarielles du BAC ont 
été publiés dans des revues internationales.

En 2010-2011, le BAC a également assuré 
la prestation d’une vaste gamme de services, 
de présentations et d’études spéciales. 

Jean-claude Ménard 
Actuaire en chef
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REVUE FInAnCIèRE 

Globalement, le BSIF a recouvré la totalité  
de ses charges pour l’exercice 2010-2011, 
lesquelles ont totalisé 108,1 millions de dollars, 
soit 4,8 millions de dollars, ou 4,6 %, de plus qu’à 
l’exercice précédent. Les coûts relatifs aux 
ressources humaines, qui constituent le principal 
facteur des charges du BSIF, ont progressé de 
4,6 millions de dollars, ou de 6,0 %, en raison des 
postes pourvus à l’échelle du Bureau, de l’effet, 
sur une année complète, de l’augmentation du 
nombre de nouveaux employés pendant l’exercice 
précédent, de la croissance prévue de la 
rémunération des employés conformément aux 
conventions collectives et de l’impact de ces 
changements sur la rémunération au rendement, 
qui est offerte aux employés de tous les niveaux. 

Le montant imposé à chaque institution à l’égard 
des principales activités du BSIF au titre de 
l’évaluation des risques et de l’intervention 
(surveillance), des approbations et des précédents, 
et de la réglementation et des consignes est calculé 
de plusieurs façons, selon des formules énoncées 
dans les règlements. De façon générale, le système 
est conçu pour répartir les coûts entre les secteurs 
de services financiers selon le temps approximatif 
consacré à leur surveillance et à leur églementation. 
Les coûts sont ensuite imputés à chaque institution 
d’un secteur donné suivant la formule applicable, 
une cotisation minimum étant prévue pour les 
institutions de plus petite taille. Les recettes tirées 
de la réglementation et de la surveillance des 

institutions financières fédérales ont totalisé 
94,4 millions de dollars, en hausse de 5,7 millions 
de dollars, ou de 6,4 %, par rapport à l’exercice 
précédent. Les charges ont quant à elles 
totalisé 94,7 millions de dollars, en hausse de 
6,2 millions de dollars, ou de 7,0 %, par rapport 
à l’exercice précédent.

Le BSIF recouvre le coût de ses activités de 
réglementation et de surveillance des régimes de 
retraite auprès de ces derniers sous forme d’une 
cotisation annuelle établie selon le nombre de 
participants. Les droits cotisés pendant l’exercice 
ont totalisé 7,9 millions de dollars, en baisse par 
rapport à 8,6 millions de dollars en 2009-2010. 
Les frais d’administration de la LNPP en 2010-2011 
se sont élevés à 6,6 millions de dollars, une hausse 
de 0,1 million de dollars, soit 0,7 %, par rapport à 
l’exercice précédent.

Les activités du Bureau de l’actuaire en chef (BAC) 
sont financées par les droits exigés en contrepartie 
des services d’évaluation actuarielle et des services- 
conseils dont il assure la prestation, et par des 
crédits parlementaires annuels. Le total des 
charges s’est élevé à 6,4 millions de dollars, en 
hausse de 0,3 million de dollars, ou 4,7 %, par 
rapport à l’exercice précédent.

On trouvera la version intégrale du rapport 
annuel et des états financiers sur le site 
Web du BSIF.

http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/RA/1011/fra/index-fra.html
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/RA/1011/fra/index-fra.html
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/RA/1011/pdf/OSFI-AR10-11_fs-ef_f.pdf
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